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République Française
Département du Pas-de-Calais

Arrondissement d'Arras
COMMUNE DE WAILLY

Séance du lundi 27 avril 2026

Délibération N° DE_016_2026

NOMBRE DE MEMBRES

En
exercice Présents Votants

15 14 15

Date de la convocation :

Pour Contre Abstention

15 0 0

Résultat du vote : adoptée

Le vingt-sept avril deux mille vingt-six, à 18 heures 00,
l'assemblée régulièrement convoquée, s’est réunie au
nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses
séances (Salle du Conseil Municipal), sous la
présidence de Monsieur Michaël AUDEGOND.

Présents : Monsieur Michaël AUDEGOND, Madame
Colette NOURRY, Monsieur Gautier MOERMAN,
Monsieur Henri MACE, Madame Martine CAPPON,
Monsieur Luc PAUWELS, Monsieur Didier LETERME,
Madame Marie-José GUILBERT, Madame Dominique
DENEUVILLE, Madame Loetitia REZENTHEL, Monsieur
Rémi CHOQUET, Monsieur Francis DESVIGNES,
Madame Anne HUDELLE, Monsieur Francis
DALONGEVILLE
Représentés : Madame Gaëtane DELATTRE
représentée par Madame Dominique DENEUVILLE
Absents et Excusés : 

Conformément à l’article 2121-15 du CGCT, Monsieur Gautier MOERMAN est nommé(e) à l’unanimité secrétaire de
séance.

Objet : Désignation d'un avocat déontologue pour la commune
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les
articles R. 1111-1-A et suivants dans leur rédaction à venir au 1er juin 2023,

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (art. 218),

Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et
notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023,

Vu l’arrêté NOR : IOMB2224141 A du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local,

Considérant le droit des élus de pouvoir consulter un référent déontologue chargé de leur apporter tout
conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la Charte de l’élu local,

Considérant que le référent déontologue doit être désigné par délibération des organes délibérants,

Considérant que les missions du référent déontologue sont exercées en toute indépendance et
impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences,

Considérant que le référent déontologue ne peut être choisi parmi les personnes exerçant un mandat
d’élu local au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées ou n'en exerçant plus depuis
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d’élu local au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées ou n'en exerçant plus depuis

au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit
d'intérêt avec celles-ci,

Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou
syndicats mixtes visés à l’article L. 5721-2 du CGCT peuvent désigner un même référent déontologue
pour leurs élus par délibérations concordantes,

Considérant l’accord de la personne désignée,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :

Article 1 : Désignation du référent déontologue

Maître ROBIQUET est nommé en qualité de référent déontologue des élus.

Article 2 : Durée de l’exercice des fonctions

Le référent déontologue est nommé à compter du 27 avril 2026 jusqu’à l’expiration du mandat
2026-2032.

Au terme de cette durée, il pourra être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de ses
missions.

À sa demande, il peut être mis fin à ses fonctions.

Article 3 : Modalités de saisine du référent déontologue

Le référent déontologue peut être saisi directement par tout élu local de la collectivité, par voie écrite en
précisant son objet dans le courriel ou lettre de saisine : « Saisine du référent déontologue – Nom de la
collectivité – Confidentiel ».

Tout dépôt de demande d’avis du référent déontologue fait l’objet d’un accusé de réception mentionnant
la date de réception et rappelant le cadre réglementaire de la réponse.

Article 4 : Conditions d’examens des demandes de conseils

Le référent déontologue communique l’avis à l’élu demandeur dans un délai raisonnable.

Le référent déontologue exerce ses fonctions de manière indépendante, impartiale et confidentielle.

Il est tenu au secret professionnel.

Il ne peut recevoir d’instruction de la part du maire, ni d’un adjoint, ni de la secrétaire de mairie pour
l’exercice de ses fonctions déontologiques.

L’autorité territoriale n’est pas tenue informée des saisines ni des avis rendus.

Les avis du référent-déontologue sont purement consultatifs et ne peuvent donc faire l’objet d’un
recours contentieux.

Article 5 : Moyens et ressources

La collectivité met à la disposition du référent déontologue les moyens matériels permettant l’exercice
effectif de ses missions : une salle permettant d’assurer des permanences en toute confidentialité, une
adresse mail dédiée, un ordinateur, un téléphone avec ligne…
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adresse mail dédiée, un ordinateur, un téléphone avec ligne…

Article 6 : Rémunération du référent déontologue

Le montant maximum de l'indemnité pouvant être versée au référent déontologue est fixé à 80 euros
par dossier et ce conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-
1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local.

Ainsi fait et délibéré, les  jour  mois et an que dessus.
Le Maire,
Monsieur Michaël AUDEGOND


